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I - Rappel des éléments de contexte et du cadre de l’appel à projets 2020 
1. Cadre de référence des PLIE

Les Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) visent à améliorer l'accès à l'emploi des femmes et des hommes confrontés à une exclusion durable du marché du travail, résultant d'une accumulation de difficultés sociales, économiques et professionnelles. 
Les PLIE sont inscrits dans l’axe 3/ objectif thématique 9, du programme national du Fonds Social Européen pour la période 2014- 2020 (cf. règlement CE N°1304/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds Social Européen).

Décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020

Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020

Les finalités poursuivies par les PLIE sont définies dans le Programme opérationnel national du Fonds Social Européen pour l’inclusion et l’emploi 2014-2020 :

« Les Plans locaux pour l'insertion et l'emploi mobilisent un ensemble de dispositifs en faveur de l'insertion afin d'organiser des parcours individualisés vers l'emploi. »
Les PLIE ont été construits pour répondre aux besoins et aux opportunités d'un territoire, à partir d'un diagnostic et d'un projet, partagés par l'ensemble des acteurs institutionnels, sociaux, économiques et politiques, qui sont concernés par l'insertion et l'emploi sur ce territoire.

La principale fonction des PLIE est d'organiser des parcours d'insertion professionnelle vers l’emploi pour des publics en difficulté (chômeurs de longue durée, allocataires des minima sociaux, jeunes peu ou pas qualifiés, travailleurs handicapés…), avec un accompagnement très renforcé des participants. Ils contribuent à la gestion des ressources humaines inemployées d’un territoire et en facilitent le recrutement par les employeurs.

Les PLIE contribuent au développement du partenariat pour construire des parcours cohérents qui débouchent sur un emploi durable et à la professionnalisation des acteurs. « Il s'agit, désormais, pour les PLIE, de renforcer leur partenariat avec les différents acteurs de l'emploi et de développer de nouvelles coopérations entre les acteurs économiques et les acteurs de l'insertion. »
2 PLIE de l’AILE Sud Bourgogne
Les associations COMITE LOCAL POUR LE LOGEMENT DES JEUNES (CLLAJ), MISSION LOCALE JEUNES DU MACONNAIS, PLAN LOCAL POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI CLUNISOIS MACONNAIS TOURNUGEOIS (PLIE) ont envisagé notamment dans un souci de cohérence territoriale, de se regrouper au sein d’une structure unique, ayant vocation, grâce aux synergies existantes et aux apports respectifs de chacune d’entre elles, à proposer un service polyvalent d’aide à la jeunesse (emploi, logement, insertion sociale…)

Le PLIE est un dispositif d’animation et de mise en œuvre de la politique de l’emploi en faveur des personnes rencontrant des difficultés majeures dans leur insertion professionnelle. Il est chargé d’organiser des programmes locaux autour d’objectifs qualitatifs et quantitatifs d’accès des personnes en difficultés à un emploi durable, en organisant des parcours individualisés, et en proposant un accompagnement renforcé. 

Plateforme de coordination des actions des partenaires, le PLIE entend apporter des réponses locales aux besoins des demandeurs d’emplois et aux besoins des employeurs locaux en renforçant l’adéquation entre les deux en répondant à un objectif central qui vise à stabiliser sur des emplois durables des personnes qui en étaient éloignées du fait de leurs difficultés sociales et professionnelles.

Le PLIE est une organisation qui recherche une cohérence d’intervention favorable aux publics en insertion dans une logique de complémentarité, de « plus-value » des politiques publiques existantes nationales, régionales, départementales, intercommunales et répondant aux engagements européens liés à la réglementation du FSE.

Les PLIE mobilisent pour la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs clairement identifiées, l’ensemble des acteurs intervenant avec l’Etat, le Service Public de l’Emploi, en matière d’insertion sociale et professionnelle : collectivités locales, entreprises, et organismes professionnels, structures d’insertion par l’activité économique, associations…

II- Contexte Local


1.  Finalités du PLIE
Pour assurer ces missions, le PLIE s’appuie sur un plan d’action annuel qui détermine les priorités et modes d’intervention mis en œuvre pour atteindre les objectifs au regard des besoins ciblés sur son territoire.

La loi n°2014-58 relative à la modernisation de l’action publique territoriale a positionné les Conseils Départementaux comme chefs de file sur le champ de l’insertion à l’échelon territorial. Au-delà de la gestion des fonds européens, l’intervention des départements doit favoriser les articulations entre les différents dispositifs et acteurs de l’insertion. 

Les orientations du PLIE devront donc être coordonnées et complémentaires aux actions portées par le Conseil Départemental dans le cadre du Pacte Territorial d’Insertion (PTI).
La loi 2014-58 permet aux structures supports de PLIE de gérer des fonds européens dans un cadre de coordination avec l’action du Conseil Départemental. 

Le PLIE participe à l’élaboration du PTI. Il est présent dans les comités de suivis des axes définis.

Le plan d’action du PLIE s’articule autour des axes prioritaires suivants :

· Organiser l’accompagnement renforcé et individualisé 
· Mobiliser et renforcer le partenariat avec les acteurs locaux de l’emploi et de l’insertion 
· Développer la collaboration avec le monde économique local, accroître les collaborations en entreprises (plus de passerelles, tutorat, représentation des métiers, immersions en entreprises…) 
· Proposer une offre d’insertion pertinente et efficace pour permettre l’accès au marché local de l’emploi après le parcours d’insertion 
· Accroître des possibilités d’emploi pour des catégories prioritaires (jeunes, femmes, seniors, travailleurs handicapés …) et faciliter l’accès à la formation.

2.  Publics visés

Le participant du PLIE doit habiter sur l’une des trois communautés de communes partenaires (MBA, Clunisois et Tournugeois.)
Le dispositif du PLIE et les actions relevant de sa programmation s’adressent aux personnes en grande difficulté d’insertion sociale et professionnelle confrontées à une mise à l’écart du marché de l’emploi liée à différents facteurs : qualification inadaptée, obsolescence des qualifications, âge, logement, santé, mobilité, marginalisation, absence d’autonomie…
Les caractéristiques des publics du PLIE sont les suivantes :
· Demandeurs d’emploi de plus de 12 mois

· Bénéficiaires des minimas sociaux (RSA-ASS)
· Demandeurs d’emploi résidant dans les zones urbaines et rurales
· Demandeurs d’emploi au statut de travailleur handicapé

· Jeunes de 16 à 25 ans sans qualification et / ou primo demandeurs d’emploi
· Personnes rencontrant des difficultés dans leur insertion professionnelle durable : cumul d’emplois précaires, résidants des quartiers prioritaires du QPV, victimes de discriminations, personnes issues de l’immigration (diplômes étrangers, problèmes linguistiques), personnes fragilisées socialement et professionnellement souhaitant s’engager vers un parcours d’insertion vers l’emploi, personnes…

L’entrée sur le dispositif PLIE :
L’orientation sur le PLIE est prescrite par une structure d’accueil (Pôle-emploi, mission locale, communes, associations...). L’appréciation de la situation des personnes et les propositions d’intégration dans le PLIE sont du ressort du comité opérationnel.
Toute personne inscrite dans le dispositif PLIE doit être en mesure de suivre socialement un parcours d’insertion, dans une démarche volontaire de retour à l’emploi.

Les personnes intégrées dans le dispositif PLIE officialisent leur volonté de s’engager dans une logique de parcours individualisé par la signature d’un contrat d’engagement individuel.

3. Objectifs quantitatifs et qualitatifs

Une sortie peut être qualifiée de positive dès lors que l’un des objectifs suivants est atteint : 
· Un emploi durable à la condition que le temps de travail proposé soit exprimé comme satisfaisant pour la personne 
· Un contrat de travail CDI ou CDD d’une durée de 6 mois ou plus
· Une période d’activité d’au moins 6 mois dans les 12 derniers mois
· Un contrat CUI/CAE d’une durée de 12 mois hors ACI, validé en comité

· Un contrat Parcours Emploi Compétences (PEC)
· Une création d’entreprise ou autre travail indépendant
· Une formation qualifiante validée :

· Un diplôme ou un titre décerné par un Ministère (Education Nationale, Jeunesse et Sports, Santé, Agriculture…)
· Une certification professionnelle enregistrée au Répertoire national des certifications professionnelles
· Une qualification professionnelle reconnue dans la classification d’une convention collective de branche ou figurant sur une liste établie par la Commission paritaire nationale de l’emploi de la branche professionnelle.

Toutes les autres sorties sont des sorties soit administratives (décès, déménagement, retraite…), soit des sorties à l’initiative du PLIE ou du participant (abandon, rupture du contrat d’engagement, interruption de l’accompagnement…).

Le Comité opérationnel est seul habilité à valider les sorties des participants.

L’objectif du PLIE est l’accès et le maintien à l’emploi ou en formation qualifiante de tout participant. 

L’évaluation du dispositif PLIE devra toutefois prendre en compte le travail de levée des freins à l’insertion accompli dans le cadre des parcours d’insertion des participants. 

Si la sortie positive est l’objectif définitif et ultime du dispositif PLIE, il convient de valoriser toutes les avancées significatives des participants dans leur retour à l’emploi (mobilité, amélioration des compétences, levée de freins sociaux ou psychologiques…).

Le taux global de sortie positive est fixé globalement pour tout public intégrant le dispositif à 50% dont 42% en taux de sortie positive en emploi et 8% en taux de sortie en formation qualifiante.
Pour atteindre cet objectif global, des variations de taux de 35% à 65% sont prévues au protocole en fonction de la typologie du public accueilli, une grille d’entrée étant appliquée pour les prescriptions au PLIE.
4. Cadre et conditions de la sous-traitance 

La mise en œuvre de l’accompagnement renforcé est confié à des référent.e.s de parcours qualifié.e.s et expérimenté.e.s.
Les responsables de l’Association ont opté pour sous-traiter l’accompagnement renforcé des participants. 
L’objet de la présence consultation est donc d’inviter les prestataires potentiels souhaitant intervenir à ce titre comme opérateurs du PLIE, de se porter candidats et de faire connaitre leur offre. 
L’engagement des prestataires impliquent qu’ils répondent à l’appel à projets ou à une commande du PLIE.
Leur réponse doit satisfaire aux exigences de mise en œuvre du cahier des charges formalisé par le PLIE.

Les prestataires sélectionnés s’engagent à mettre en œuvre l’action pour laquelle ils auront été retenus selon la « programmation annuelle » élaborée par la direction du PLIE. L’opérateur s’engage également à tenir compte des règles de transparence, d’éligibilité et d’obligation de rendu des informations. 
Une collaboration de confiance entre l’opérateur/les opérateurs retenu.s, le PLIE, les référents et les entreprises, les organismes de formation, et tout autre partenaire est nécessaire pour garantir une coordination des parcours individuels efficace et adaptée à la situation de chaque participant. 
5. Modalités d’échanges et de suivi des parcours des participants
Chaque participant au dispositif se voit attribuer un référent unique pendant toute la durée de son parcours d’insertion. Ce référent de parcours qui intervient dans les locaux de l’AILE Sud-Bourgogne (siège ou antennes), est le garant de l’accompagnement sur les problématiques de l’intéressé. Il intervient en lien et en complémentarité avec la coordinatrice, lorsque la personne est placée sur des actions de parcours. Le référent unique de parcours tente de gérer l'exclusion des participants, de faciliter leur intégration et de leur redonner confiance en élaborant progressivement, grâce au dispositif et à différents outils mobilisables, un projet personnel porteur de sens et motivant.

Le réfèrent de parcours est le garant de la cohérence entre plusieurs étapes (vision globale et sur la durée du parcours). Les référents de parcours devront pouvoir intervenir sur les lieux dédiés à l’accueil des participants répartis sur le territoire du PLIE.
Le référent de parcours informe le PLIE de l’avancement du parcours de chaque participant, communique les justificatifs permettant d’assurer la traçabilité des actions engagées et réalise les bilans en cours et en fin d’actions. Il renseigne « au fil de l’eau » la base de données commune aux PLIE « ABC Viesion », soit au sein de sa structure, soit dans les locaux où se déroulent les entretiens. La saisie de ces données sera harmonisée entre les différents référents de parcours, selon les règles définies par la Direction du PLIE. 
Les objectifs : 100 participants accompagnés sur l'année 2021 pour 1 ETP.

Les étapes de parcours mobilisées sont aléatoires et en fonction du profil du participant. 
Tout opérateur, qu’il soit une collectivité, une association, une entreprise, un organisme de formation, une structure d’insertion par l’activité économique, signe une convention avec le PLIE pour une action déterminée. Cette convention précise les obligations qui s’imposent dans le cadre du PLIE et inclut les règles inhérentes au cofinancement des actions par du FSE.

Tout opérateur devra être en capacité de répondre aux obligations du FSE et d’accepter les modalités liées au contrôle de service fait.
III - CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE

Le bassin Mâconnais est fortement peuplé (113 370 hab.) et sa population est plus jeune que la moyenne régionale. Il gagne des habitants en raison de soldes naturels et migratoires excédentaires. Le taux d’activité et le taux d’emploi sont supérieurs à la moyenne régionale. On observe une augmentation de population active de femmes entre 2012 et 2017.
Le nombre de demandeurs d'emploi en fin de mois (DEFM) inscrits en catégorie A, a diminué sur un an (-1.9% contre -5% en Bourgogne-Franche-Comté), alors qu'on enregistre une augmentation de ceux inscrits en catégories ABC + 3.2 % (comme dans la région)
Le nombre d’offres d’emploi enregistrées sur 12 mois glissants est en baisse de 7 % (alors qu’il atteint - 23.3 % en Bourgogne-Franche-Comté). On enregistre une baisse moins importante qu’en région pour les offres d’emploi occasionnelles (- 7 % contre -23.3%) et temporaire (+6.6 % contre -5.9%).
Avec 6.2 % au 2ème trimestre 2020, le taux de chômage est proche de celui de la région (6.4%).
En janvier 2020, le nombre d'intérimaires était de 1 572. Il recule de 1% sur un an contre -2% en Bourgogne-Franche-Comté. 

On observe près de 99 045 déclarations préalables à l'embauche (DPAE) enregistrées en cumul par an soit -8.5 % en un an.
IV – PRIORITES DE L’APPEL A PROJETS
Deux axes d’intervention prioritaires font l’objet de l’appel à projets pour 2021 :

· Axe 1 : La mise en place d’un accompagnement individualisé et renforcé des participants par un référent unique de parcours ; et le travail autour du projet professionnel et ses freins. 
· Axe 2 : Accompagnement vers l’emploi : soutien à l’insertion par l’activité économique, développement de la relation avec l’entreprise, positionnement et accompagnement dans les clauses d’insertion dans les marchés publics.
V - MODALITES DE DEPOT DES PROJETS
Dans le cadre réglementaire des financements FSE, le PLIE de l’AILE Sud Bourgogne a l’obligation de lancer un appel à projets auprès des opérateurs potentiels. Les projets reçus seront analysés lors du comité technique. Les projets retenus seront ensuite validés par le Comité de pilotage.
Pour 2021, les demandes FSE seront gérées directement par le Conseil Départemental après examen par les PLIE.

Les réponses à l’appel à projets se font selon un principe d’action en direction d’un public ciblé et domicilié sur le territoire de l’AILE Sud Bourgogne. 

Un opérateur peut prendre en charge plusieurs projets. Dans ce cas, il conviendra de déposer un dossier par opération.
Pour chaque proposition, le dossier devra comporter :
· Un projet décrivant les moyens qui seront mis en œuvre pour répondre aux attendus définis par le PLIE (au format PDF)
· le budget de l’opération (au format PDF)

· les éléments permettant la constitution ou la mise à jour du dossier permanent 
(statuts, liste des membres, RIB…)

Au terme de l’appel à projets, l’opérateur retenu pour la mise en œuvre d’une opération, conventionnera avec le PLIE et devra répondre aux exigences imposant des obligations au PLIE et à ses partenaires, notamment celle de vérifier l’utilisation des fonds versés à l’organisme prestataire (Contrôle de service fait). 
L’organisme prestataire devra donc : 
· Fournir une situation budgétaire à mi-parcours et à la fin de l’action

· Fournir un bilan quantitatif et qualitatif à mi-parcours et à la fin de l’action

À ce titre, tout candidat répondant à cet appel à projet devra se soumettre au règlement du Fonds Social Européen et notamment s’engager à respecter les règles et priorités des politiques communautaires, notamment : 

· L’obligation de publicité du FSE sur toute communication de l’opération cofinancée, 

· Le respect des principes horizontaux,

· La détermination et la certification des ressources mobilisables autres que le FSE, 

· L’administration d’un questionnaire de recueil des données à l’entrée de chaque participant dans l’opération FSE (questionnaire DGEFP), 

· L’obligation de renseigner les indicateurs de suivi et de résultats sur le site https://ma-demarche-fse.fr/demat, 

· La conservation de tous les justificatifs de réalisation de l’opération après la fin de l’opération selon les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la gestion du FSE, 

· La tenue d’un système de suivi comptable et non comptable de la réalisation de l’opération permettant de rendre précisément compte des réalisations 
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Cette action constitue l’articulation majeure du système d’appui à l’insertion professionnelle des participants dans le cadre du PLIE de l’AILE Sud Bourgogne.

Elle se traduit par un accompagnement personnalisé du participant dès l’entrée dans le dispositif PLIE jusqu’à la confirmation de sa sortie à l’emploi. Le PLIE nomme pour chaque participant un référent de parcours.

C’est une personne qualifiée, nominativement identifiée pour assurer cette fonction.

Le parcours est défini comme l’itinéraire de la personne composé d’actions (étapes) opportunes et appropriées pour atteindre l’objectif de sortie du PLIE (mise à l’emploi, création d’activité, formation qualifiante…)

Le référent de parcours est une personne-ressource pour le participant :

• Il est chargé d’identifier les problématiques de celui-ci, de coordonner ses démarches de recherches d’emploi en mobilisant toutes les compétences, réseaux et moyens nécessaires, pour permettre un accès et un maintien dans l’emploi (CDI, CDD de plus de 6 mois, formation qualifiante, création d’entreprise).

• Il permet au participant d’être acteur de son parcours, s’assure que celui-ci dispose de toute information utile et lui permet d’avoir un accès direct aux offres d’emploi

• Il s’emploie à créer une dynamique de groupe entre les participants, notamment par la mise en place de temps collectifs.

Ces actions collectives seront soumises pour validation au PLIE avant d’être mises en place. Autant que possible, elles seront ouvertes à l’ensemble des participants du PLIE. L’engagement demandé pour la préparation et l’animation de ces actions collectives est de 5 à 10 jours par ETP et par an.
A noter que ces actions collectives ne constituent pas une étape de parcours mais peuvent être décomptées comme « rendez-vous avec présence ».

• Il veille à augmenter l’autonomie numérique des participants.
• Il se tient informé, en permanence, des évolutions juridiques des cadres d’intervention liés à l’emploi, la formation, l’insertion et les métiers.

• Il est garant de l’accompagnement de la personne, de la mobilisation des actions (ou étapes) opportunes, et de l’évaluation régulière des actions menées avec les opérateurs d’étapes.

• Il occupe une fonction de chargé d’insertion professionnelle, est présent tout au long du parcours et assure le suivi dans l’emploi pendant 6 mois après l’intégration.

• Il rend compte du parcours dans les outils définis par le PLIE et saisit toutes les informations relatives au parcours du participant dans la base de données ABC.

Un référent unique de parcours PLIE, à temps plein, a en charge au minimum 100 personnes en file active. Il assure l’accompagnement de la personne, à raison d’un ou deux entretiens par mois pour chaque participant.

Lorsque le participant est en étape de parcours, via un ACI ou en formation, ou en emploi, il s’agit d'un "accompagnement délégué", le référent de parcours assure alors un suivi qui peut prendre la forme d’échanges téléphoniques, mails ou de participation du référent aux réunions de suivi de parcours avec les partenaires auquel est « délégué » l’accompagnement.
Établir et formaliser un diagnostic et un plan d’action vers l’emploi

· Tenir une feuille d’émargement par participant 
· Tenir à jour en permanence le dossier administratif et les informations sur le parcours de chaque participant sur le logiciel des PLIE : ABC Viesion 
· Etablir les fiches de liaisons vers les opérateurs du plan d’action du PLIE 
· Renseigner les critères FSE de sortie immédiate 
· Recueillir les justificatifs de sorties
La mission comporte une obligation de réserve concernant les informations communiquées en confidentialité par les participants ou transmises par le référent social lors de l’échange d’informations dans le cadre « du diagnostic partagé ». Les éléments transmis aux partenaires sont soumis à l’accord de la personne intéressée.

Absences

L’opérateur informera dès que possible le PLIE de toutes les absences des référent(e)s, y compris pour congés et formation.

Stagiaires

L’opérateur informera dès que possible le PLIE de la présence de tout stagiaire qui participe à l’activité des référent(e)s et s’assurera du respect des obligations de confidentialité par ces stagiaires. 
Remplacement

Pour assurer la continuité de l’accompagnement, après un mois d’absence consécutifs, l’opérateur devra assurer le remplacement des référent(e)s.
Les principes généraux d’un parcours d’insertion :

· L’entrée sur le dispositif PLIE

Sur la base du diagnostic partagé et de l’adhésion de la personne, le prescripteur propose l’entrée dans le dispositif PLIE et soumet le dossier du participant au comité opérationnel composé d’acteurs socio-professionnels et chargé de valider ou d’invalider l’entrée sur le dispositif.

Les membres de cette instance décisionnelle sont chargés d’élaborer conjointement un plan d’actions réaliste et progressif, au regard de la situation globale du participant.
Le référent de parcours veillera à mobiliser les étapes/actions existantes en lien avec les objectifs fixés conjointement et permettra au participant d’avoir un accès direct aux offres d’emploi.

Le positionnement sur une étape peut être proposé par le référent de parcours en accord avec le participant.

Les actions d’étapes sont des actions ponctuelles répondant à un but identifié, permettant la progression des personnes, en cohérence avec l’objectif du parcours.

· La présentation du dispositif aux bénéficiaires

Le principe d’adhésion et d’engagement volontaire de la personne dans un parcours d’insertion socioprofessionnelle, renforcé et personnalisé, est acté dans le contrat d’engagement signé entre la direction du PLIE de l’AILE Sud Bourgogne et le participant.

Le référent s’assure que la personne a pris connaissance de ses obligations, du rôle du référent, des différentes étapes du PLIE ainsi que des opportunités (financement de formation ou de mobilité) mobilisables dans le cadre du dispositif. Il communique auprès des participants sur le rôle de l’Europe et des financements européens dans le dispositif du PLIE.

Le référent présentera à la personne le dispositif du PLIE et lui précisera les modalités d’intervention du financement européen et départemental, dans le cadre d’un accompagnement socioprofessionnel renforcé personnalisé et de la mise en œuvre de différentes actions dans le parcours d’insertion.

· Le public ciblé :

Le public ciblé est celui défini dans le cadre du protocole à savoir :

· Les demandeurs d’emploi de longue durée

· Les jeunes sans qualification et /ou primo demandeurs d’emploi

· Les bénéficiaires du RSA

· Les travailleurs handicapés

· Les personnes fragilisées socialement et rencontrant des difficultés dans leur insertion professionnelle durable cumul d’emplois précaires habitants des quartiers prioritaires de la Ville (QPV), victimes de discrimination, personnes diplômées à l’étranger…

Les objectifs visés par cet accompagnement sont :
· La remobilisation et la valorisation du potentiel des personnes
· L’inclusion sociale et professionnelle des demandeurs d’emplois 

· Le développement de projets de formation en cohérence avec la demande du marché de l’emploi. (tutorat, apprentissage, contrat de professionnalisation, PMSMP).

· L’immersion en entreprise

· Le bilan de compétences 

· La reprise de scolarité

· Le suivi en étapes et dans l’emploi

Lorsque la personne est en étape, le référent de parcours, en lien avec l’opérateur d’étapes, devra s’assurer du bon déroulement du parcours. Il devra également veiller à informer le référent social en charge du suivi social des bénéficiaires du RSA, dans le cadre de l’employabilité.

Il assurera le suivi de la personne durant les 6 premiers mois de la prise de poste sur un emploi de droit commun et transmettra un document attestant de la sortie positive : copie du contrat de travail ou attestation de formation.

En cas d’impossibilité, pour le référent, de produire ce justificatif, la sortie ne sera pas comptabilisée comme sortie positive et ne pourra pas faire l’objet d’une saisie dans la base ABC Viesion.

Pour mener à bien cette mission, le référent de parcours pourra identifier :

· Des temps d’entretien et d’animation de groupe

· Des temps concernant le parcours des bénéficiaires PLIE (mobilisation d’étapes, montage de dossiers divers -formation, administratif…), rencontre avec les opérateurs SIAE….

· Des temps de travail administratif

· Des temps liés à la participation au réseau PLIE

Le référent rend compte de l’ensemble de ces éléments afin d’identifier la progression des parcours, et la réalisation de l’action. Ces éléments font l’objet d’un contrôle de service fait.

Les indicateurs de mesures et d’évaluation de l’action :

Quantitatifs
• Montée en charge ;
• Nombre de positionnements sur des étapes ;

• Nombre d’entretiens par participant ;

• Nombre d'étapes réalisées (mise en situation de travail, mobilisation, formation, intégration à l'emploi) ;

• Nombre de sorties positives (caractéristiques des sorties positives) ;

• Nombre de ruptures et autre sortie (caractéristiques des ruptures) ;

• Nombre d’entretiens assurés avec les entreprises ou centres de formation dans le cadre du maintien dans l’emploi ;

• Nombre de participations du public accompagné à des ateliers collectifs ;

• Nombre d’ateliers collectifs animés par les référents.

Qualitatifs
• Typologie du public PLIE (problématiques des personnes, statut, nature des demandes, etc.)

• Mobilisation du partenariat (partenaires économiques, associatifs, institutionnels…)

• Inscription dans une dynamique territoriale

• Moyens et outils de communication utilisés en direction du public (offres d’étapes, emploi, formation…)

• Nature des étapes proposées, repérage et remontée des besoins.


Objectifs

· assister le PLIE dans la mise en œuvre de la clause d’insertion

· accompagner dans l’emploi les participants du PLIE en saisissant l’opportunité des clauses sociales.

· définition des besoins et étude des postes 

· réalisation d’un diagnostic initial permettant de mesurer la motivation des publics à s’inscrire dans une démarche de formation et de qualification en vue d’intégrer les métiers du BTP

· effectuer un suivi régulier des participants positionnés sur les entreprises retenues dans le cadre de la clause.

Public ciblé

· Participants du PLIE résidant en priorité sur les quartiers concernés
· Public ayant un projet dans le secteur du BTP à définir et pour lesquels le positionnement sur les clauses constituerait un tremplin et une évaluation en milieu de travail

· Public ayant besoin d’un accompagnement renforcé pour concrétiser un projet professionnel tourné vers les métiers du bâtiment

Plus Value recherchée

· Mise en place de parcours progressifs de professionnalisation permettant le retour à l’emploi

· Formalisation de l’action par la mise en place d’un accompagnement sur l’accueil, l’information et la fidélisation des entreprises partenaires

Evaluation
· La place dans le partenariat local et la communication envisagée par le bénéficiaire autour de l’action fera partie intégrante de l’évaluation de l’action

· Le développement du partenariat avec les acteurs concernés (AILE Sud Bourgogne, OPAC, communes, entreprises…).
Quantitative

· Montée en charge dans l'action

· Temps de présence dans l’action du participant

· Nombre d’entreprises impliquées 

· Nombre de personnes positionnées sur des chantiers 

Qualitative

· Identification des problématiques des personnes

· Assiduité des personnes dans l'activité proposée

· Reprise de la confiance en soi et adhésion aux démarches de formation

· Apports de l’action : remobilisation dans les démarches de recherche d'emploi ou de formation
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Axe prioritaire 3 :


« Lutter contre la pauvreté et promouvoir l’inclusion »


Objectif thématique 9 :


« Promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et toutes formes de discrimination »


Priorité d’investissement 9.1 :


« L’inclusion active y compris en vue de promouvoir l’égalité des chances, la participation active et une meilleure aptitude à l’emploi »


« Mobiliser les employeurs et les entreprises dans les parcours d’insertion »











Date limite de dépôt des dossiers :





Le Mardi 15 Décembre 2020











DATE LIMITE ET ADRESSE DÉPÔT DES PROJETS


Le Mardi 15 Décembre 2020


 


A l’adresse postale suivante :


PLIE d’AILE Sud Bourgogne


A l’attention de Madame Akima MAMOUNI


1000 avenue Maréchal de Lattre de Tassigny - 71000 MACON





ET





A l’adresse suivante : � HYPERLINK "mailto:Akima.mamouni@milobfc.fr" �Akima.mamouni@milobfc.fr� 





1 exemplaire version papier et 1 exemplaire par courriel 




















AXE 1 


Référent de parcours 2021








AXE 2


Accompagnement et suivi des publics dans le cadre de la clause sociale d’insertion
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